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DÉCISION (PESC) 2018/1544 DU CONSEIL 

du 15 octobre 2018 

concernant des mesures restrictives de lutte contre la prolifération 
et l'utilisation d'armes chimiques 

Article premier 

On entend par «armes chimiques», les armes chimiques telles que défi­
nies à l'article II de la convention sur les armes chimiques (CAC). 

Article 2 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour empê­
cher l'entrée ou le passage en transit sur leur territoire: 

a) des personnes physiques qui sont responsables des activités énumé­
rées ci-dessous, y apportent un soutien financier, technique ou maté­
riel, ou y participent d'une autre manière: 

i) fabrication, acquisition, détention, mise au point, transport, 
stockage ou transfert d'armes chimiques; 

ii) emploi d'armes chimiques; 

iii) participation à tous préparatifs en vue d'utiliser des armes 
chimiques; 

b) des personnes physiques qui aident, encouragent ou incitent toute 
personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme, à 
entreprendre quelque activité que ce soit visée au point a) du 
présent paragraphe et qui causent ainsi ou contribuent à un risque 
que ces activités puissent être menées; et 

c) des personnes physiques qui sont associées aux personnes physiques 
énumérées aux points a) et b); 

dont la liste figure en annexe. 

2. Un État membre n'est pas tenu, en vertu du paragraphe 1, de 
refuser l'entrée sur son territoire à ses propres ressortissants. 

3. Le paragraphe 1 s'applique sans préjudice des cas où un État 
membre est lié par une obligation de droit international, à savoir: 

a) en tant que pays hôte d'une organisation internationale 
intergouvernementale; 

b) en tant que pays hôte d'une conférence internationale convoquée par 
les Nations unies ou tenue sous leurs auspices; 

c) en vertu d'un accord multilatéral conférant des privilèges et immu­
nités; ou 
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d) en vertu du traité de réconciliation (accords du Latran) conclu en 
1929 par le Saint-Siège (État de la Cité du Vatican) et l'Italie. 

4. Le paragraphe 3 est considéré comme applicable également aux 
cas où un État membre est pays hôte de l'Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE). 

5. Le Conseil est tenu dûment informé dans chacun des cas où un 
État membre accorde une dérogation au titre du paragraphe 3 ou 4. 

6. Les États membres peuvent accorder des dérogations aux mesures 
instituées en vertu du paragraphe 1, lorsque le déplacement d'une 
personne se justifie pour des raisons humanitaires urgentes ou lorsque 
la personne se déplace pour assister à des réunions intergouvernemen­
tales ou à des réunions dont l'initiative a été prise par l'Union ou qui 
sont organisées par celle-ci, ou à des réunions organisées par un État 
membre assurant la présidence de l'OSCE, lorsqu'il y est mené un 
dialogue politique visant directement à promouvoir les objectifs poli­
tiques des mesures restrictives, y compris la mise en œuvre des inter­
dictions légales des armes chimiques et la réalisation du démantèlement 
des armes chimiques. Les États membres peuvent également accorder 
des dérogations aux mesures imposées en vertu du paragraphe 1 lorsque 
l'entrée ou le passage en transit est justifié aux fins d'une procédure 
judiciaire. 

7. Tout État membre souhaitant accorder des dérogations visées au 
paragraphe 6 en informe le Conseil par écrit. La dérogation est réputée 
accordée sauf si un ou plusieurs membres du Conseil soulèvent une 
objection par écrit dans les deux jours ouvrables qui suivent la réception 
de la notification en question. Si un ou plusieurs membres du Conseil 
soulèvent une objection, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut 
décider d'accorder la dérogation proposée. 

8. Lorsque, en application des paragraphes 3, 4, 6 ou 7, un État 
membre autorise des personnes visées à l'annexe à entrer ou à passer 
en transit sur son territoire, cette autorisation est strictement limitée à 
l'objectif pour lequel elle est accordée et aux personnes qu'elle concerne 
directement. 

Article 3 

1. Sont gelés tous les fonds et ressources économiques appartenant 
aux personnes suivantes, qui sont leur propriété, ou que ces personnes 
détiennent ou contrôlent: 

a) les personnes physiques ou morales, les entités ou les organismes qui 
sont responsables des activités énumérées ci-dessous, y apportent un 
soutien financier, technique ou matériel, ou y participent d'une autre 
manière: 

i) fabrication, acquisition, détention, mise au point, transport, 
stockage ou transfert d'armes chimiques; 

ii) emploi d'armes chimiques; 

iii) participation à tous préparatifs en vue d'utiliser des armes 
chimiques, 
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b) les personnes physiques ou morales, les entités ou les organismes qui 
aident, encouragent ou incitent, de quelque façon que ce soit, toute 
personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme, à 
entreprendre quelque activité que ce soit visée au point a) du 
présent paragraphe et qui causent ainsi ou contribuent à un risque 
que ces activités puissent être menées; et 

c) les personnes physiques ou morales, les entités ou les organismes qui 
sont associées aux personnes physiques ou morales, aux entités et 
aux organismes couvertes par les points a) et b) du présent 
paragraphe; 

dont la liste figure en annexe. 

2. Aucun fond ni aucune ressource économique n'est mis à la 
disposition, directement ou indirectement, des personnes physiques ou 
morales, des entités ou des organismes dont la liste figure à l'annexe, ni 
n'est débloqué à leur profit. 

3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, l'autorité compétente d'un 
État membre peut autoriser le déblocage de certains fonds ou ressources 
économiques gelés, ou la mise à disposition de certains fonds ou 
ressources économiques, dans les conditions qu'elle juge appropriées, 
après avoir établi que les fonds ou les ressources économiques 
concernés sont: 

a) nécessaires pour répondre aux besoins fondamentaux des personnes 
physiques ou morales, des entités ou des organismes dont la liste 
figure à l'annexe, ainsi que des membres de la famille de ces 
personnes physiques qui sont à leur charge, notamment les dépenses 
consacrées à l'achat de vivres, au paiement de loyers ou au rembour­
sement de prêts hypothécaires, à l'achat de médicaments et au paie­
ment de frais médicaux, d'impôts, de primes d'assurance ou de 
services collectifs; 

b) destinés exclusivement au règlement d'honoraires d'un montant 
raisonnable et au remboursement de dépenses engagées pour s'as­
surer les services de juristes; 

c) destinés exclusivement au paiement de commissions ou de frais pour 
la garde ou la gestion courante de fonds ou de ressources écono­
miques gelés; 

d) nécessaires pour faire face à des dépenses extraordinaires, pour 
autant que l'autorité compétente ait notifié aux autorités compétentes 
des autres États membres et à la Commission, au moins deux 
semaines avant l'autorisation, les motifs pour lesquels elle estime 
qu'une autorisation spéciale devrait être accordée; ou 

e) destinés à être versés sur ou depuis le compte d'une mission diplo­
matique ou consulaire ou d'une organisation internationale bénéfi­
ciant d'immunités conformément au droit international, dans la 
mesure où ces versements sont destinés à être utilisés à des fins 
officielles par la mission diplomatique ou consulaire ou l'organisa­
tion internationale. 

L'État membre concerné informe les autres États membres et la 
Commission de toute autorisation accordée en vertu du présent 
paragraphe. 

▼B
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4. Par dérogation au paragraphe 1, les autorités compétentes d'un État 
membre peuvent autoriser le déblocage de certains fonds ou ressources 
économiques gelés, pour autant que les conditions suivantes soient 
réunies: 

a) les fonds ou ressources économiques font l'objet d'une décision arbi­
trale rendue avant la date à laquelle la personne physique ou morale, 
l'entité ou l'organisme visé au paragraphe 1 a été inscrit sur la liste 
figurant à l'annexe, ou d'une décision judiciaire ou administrative 
rendue dans l'Union, ou d'une décision judiciaire exécutoire dans 
l'État membre concerné, avant ou après cette date; 

b) les fonds ou ressources économiques seront exclusivement utilisés 
pour faire droit aux créances garanties par une telle décision ou dont 
la validité a été établie par une telle décision, dans les limites fixées 
par les lois et règlements applicables régissant les droits des 
personnes titulaires de telles créances; 

c) la décision n'est pas prise au bénéfice d'une personne physique ou 
morale, d'une entité ou d'un organisme inscrit sur la liste figurant à 
l'annexe; et 

d) la reconnaissance de la décision n'est pas contraire à l'ordre public de 
l'État membre concerné. 

L'État membre concerné informe les autres États membres et la 
Commission de toute autorisation accordée en vertu du présent 
paragraphe. 

5. Le paragraphe 1 n'interdit pas à une personne physique ou morale, 
à une entité ou un organisme inscrit sur la liste figurant à 
l'annexe d'effectuer un paiement dû au titre d'un contrat conclu avant 
la date à laquelle cette personne physique ou morale, cette entité ou cet 
organisme a été inscrit sur ladite liste, dès lors que l'État membre 
concerné s'est assuré que le paiement n'est pas reçu, directement ou 
indirectement, par une personne physique ou morale, une entité ou un 
organisme visé au paragraphe 1. 

6. Le paragraphe 2 ne s'applique pas aux majorations de comptes 
gelés effectuées sous la forme: 

a) d'intérêts ou d'autres rémunérations de ces comptes; 

b) de paiements dus en vertu de contrats ou d'accords conclus ou 
d'obligations contractées avant la date à laquelle ces comptes ont 
été soumis aux mesures prévues aux paragraphes 1 et 2; ou 

c) de paiements dus en vertu de décisions judiciaires, administratives 
ou arbitrales rendues dans l'Union ou exécutoires dans l'État membre 
concerné, 

à condition que ces intérêts, autres rémunérations et paiements conti­
nuent de faire l'objet des mesures prévues au paragraphe 1. 

Article 4 

1. Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition d'un État 
membre ou du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité, établit la liste qui figure à l'annexe et la 
modifie. 

▼B
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2. Le Conseil communique la décision visée au paragraphe 1, y 
compris les motifs de son inscription sur la liste, à la personne physique 
ou morale, à l'entité ou à l'organisme concerné, soit directement si son 
adresse est connue, soit par la publication d'un avis, en lui donnant la 
possibilité de présenter des observations. 

3. Lorsque des observations sont formulées, ou lorsque de nouveaux 
éléments de preuve substantiels sont présentés, le Conseil revoit la 
décision visée au paragraphe 1 et en informe la personne physique ou 
morale, l'entité ou l'organisme concerné en conséquence. 

Article 5 

1. L'annexe indique les motifs de l'inscription sur la liste des 
personnes physiques et morales, des entités et des organismes visés 
aux articles 2 et 3. 

2. L'annexe contient également, si elles sont disponibles, les infor­
mations nécessaires à l'identification des personnes physiques ou 
morales, des entités ou organismes concernés. En ce qui concerne les 
personnes physiques, ces informations peuvent comprendre les noms et 
prénoms, y compris les pseudonymes, la date et le lieu de naissance, la 
nationalité, les numéros de passeport et de carte d'identité, le sexe, 
l'adresse, si elle est connue, ainsi que la fonction ou la profession. En 
ce qui concerne les personnes morales, les entités ou les organismes, ces 
informations peuvent comprendre la ou les dénominations, le lieu et la 
date d'enregistrement, le numéro d'enregistrement et l'adresse 
professionnelle. 

Article 6 

Il n'est fait droit à aucune demande à l'occasion de tout contrat ou toute 
opération dont l'exécution a été affectée, directement ou indirectement, 
en tout ou en partie, par les mesures instituées en vertu de la présente 
décision, y compris à des demandes d'indemnisation ou à toute autre 
demande de ce type, telle qu'une demande de compensation ou une 
demande à titre de garantie, en particulier une demande visant à 
obtenir la prorogation ou le paiement d'une garantie ou d'une 
contre-garantie, notamment financière, quelle qu'en soit la forme, 
présentée par: 

a) des personnes physiques ou morales, des entités ou des organismes 
désignés inscrits sur la liste figurant à l'annexe; 

b) toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme 
agissant par l'intermédiaire ou pour le compte d'une des personnes ou 
entités ou d'un des organismes visés au point a). 

Article 7 

Afin que les mesures prévues par la présente décision aient le plus 
grand impact possible, l'Union encourage les États tiers à adopter des 
mesures restrictives analogues à celles prévues par la présente décision. 

▼B
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Article 8 

La présente décision s’applique jusqu’au 16 octobre 2020. La présente 
décision fait l’objet d’un suivi constant. Elle est prorogée, ou modifiée, 
le cas échéant, si le Conseil estime que ses objectifs n’ont pas été 
atteints. 

▼B 

Article 9 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

▼M2
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ANNEXE 

LISTE DES PERSONNES PHYSIQUES ET MORALES, DES ENTITÉS 
ET DES ORGANISMES VISÉS AUX ARTICLES 2 ET 3 

▼M1 
A. PERSONNES PHYSIQUES 

Nom Informations d'identification Motifs de la désignation Date de l'ins­
cription 

1. Tariq YASMINA alias: Tarq Yasmina 

Sexe: masculin 

Titre: colonel 

Nationalité: syrienne 

Tariq Yasmina fait fonction d'officier de 
liaison entre le Scientific Studies and Research 
Centre (SSRC) et le palais présidentiel et, à ce 
titre, il est impliqué dans l'utilisation et les 
préparatifs en vue de l'utilisation d'armes 
chimiques par le gouvernement syrien. 

21.1.2019 

2. Khaled NASRI alias: Mohammed Khaled 
Nasri; Haled Natsri; 

Sexe: masculin 

Titre: chef de l'Institute 1000 
du SSRC 

Nationalité: syrienne 

Khaled Nasri est le directeur de l'Institute 
1000, l'unité du Scientific Studies and 
Research Centre (SSRC) chargée de déve­
lopper et de produire des systèmes informa­
tiques et électroniques pour le programme 
d'armes chimiques de la Syrie. 

21.1.2019 

3. Walid ZUGHAIB alias: Zughib, Zgha'ib, 
Zughayb; 

Sexe: masculin 

Titre: docteur, chef de 
l'Institute 2000 du SSRC 

Nationalité: syrienne 

Walid Zughaib est le directeur de l'Institute 
2000, l'unité du Scientific Studies and 
Research Centre (SSRC) chargée du dévelop­
pement mécanique et de la production pour le 
programme d'armes chimiques de la Syrie. 

21.1.2019 

4. Firas AHMED alias: Ahmad; 

Titre: colonel, chef du 
bureau de sécurité de l'Ins­
titute 1000 du SSRC 

Sexe: masculin 

Date de naissance: 
21 janvier 1967 

Nationalité: syrienne 

Firas Ahmed est le directeur du bureau de 
sécurité de l'Institute 1000, l'unité du Scientific 
Studies and Research Centre (SSRC) chargée 
de développer et de produire des systèmes 
informatiques et électroniques pour le 
programme d'armes chimiques de la Syrie. Il 
a été impliqué dans le déplacement et la 
dissimulation de matières liées aux armes 
chimiques à la suite de l'adhésion de la Syrie 
à la Convention sur les armes chimiques. 

21.1.2019 

▼B
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Nom Informations d'identification Motifs de la désignation Date de l'ins­
cription 

5. Said SAID alias: Saeed, Sa'id Sa'id, 

Titre: docteur, membre de 
l'Institute 3000 (alias l'Insti- 
tute 6000 alias l'Institute 
5000) du SSRC 

Sexe: masculin 

Date de naissance: 11 décem- 
bre 1955 

Said Said est une figure importante de l'Ins­
titute 3000, alias l'Institute 6000 alias l'Ins­
titute 5000, une unité du Scientific Studies 
and Research Centre (SSRC) chargée de déve­
lopper et de produire les armes chimiques 
syriennes. 

21.1.2019 

6. Anatoliy Vladimiro­
vich CHEPIGA 

Анатолий Владимирович 
ЧЕПИГА, alias: Ruslan 
BOSHIROV 

Sexe: masculin 

Dates de naissance: 5 avril 
1979; 12 avril 1978 

Lieux de naissance: Niko­
laevka, Amur Oblast, 
Russie; Dushanbe, Tadji­
kistan 

L'agent du GRU Anatoliy Chepiga (alias 
Ruslan Boshirov) a détenu et transporté un 
agent neurotoxique, le Novitchok, qu'il a 
ensuite utilisé à Salisbury au cours du 
week-end du 4 mars 2018. Le 5 septembre 
2018, Ruslan Boshirov a été accusé par le 
Service du ministère public de la Couronne 
(Crown Prosecution office) du Royaume-Uni 
des faits suivants: conspiration d'assassinat 
sur la personne de Sergei Skripal, tentative 
d'assassinat sur la personne de Sergei Skripal, 
de Yulia Skripal et de Nick Bailey, utilisation 
et détention de Novitchok et coups et bles­
sures graves avec préméditation à l'encontre 
de Yulia Skripal et de Nick Bailey. 

21.1.2019 

7. Alexander Yevge­
niyevich MISHKIN 

Александр Евгеньевич 
МИШКИН, alias: 
Alexander PETROV, 

Sexe: masculin 

Date de naissance: 13 juillet 
1979 

Lieux de naissance: Loyga, 
Russie; Kotlas, Russie 

L'agent du GRU Alexander Mishkin (alias 
Alexander Petrov) a détenu et transporté un 
agent neurotoxique, le Novitchok, qu'il a 
ensuite utilisé à Salisbury au cours du 
week-end du 4 mars 2018. Le 5 septembre 
2018, il a été accusé par le Service du minis­
tère public de la Couronne (Crown Prosecu­
tion office) du Royaume-Uni des faits 
suivants: conspiration d'assassinat sur la 
personne de Sergei Skripal, tentative d'assas­
sinat sur la personne de Sergei Skripal, de 
Yulia Skripal et de Nick Bailey, utilisation et 
détention de Novitchok et coups et blessures 
graves avec préméditation à l'encontre de 
Yulia Skripal et de Nick Bailey. 

21.1.2019 

8. Vladimir Stepano­
vich ALEXSEYEV 

Владимир Степанович 
АЛЕКСЕЕВ 

Sexe: masculin 

Titre: premier adjoint du 
chef du GRU 

Vladimir Stepanovich Alexseyev est le 
premier adjoint du chef du GRU (alias le 
GU). Compte tenu du poste à responsabilités 
qu'il occupe au sein du GRU, M. Alexeyev est 
responsable de la détention, du transport et de 
l'utilisation à Salisbury, au cours du week-end 
du 4 mars 2018, de l'agent neurotoxique 
«Novitchok» par des agents du GRU. 

21.1.2019 

▼M1
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Nom Informations d'identification Motifs de la désignation Date de l'ins­
cription 

9. Igor Olegovich 
KOSTYUKOV 

Игорь Олегович 
КОСТЮКОВ 

Sexe: masculin 

Titre: chef du GRU 

Compte tenu du poste à responsabilités qu'il 
occupait en tant que premier adjoint du chef 
du GRU (alias le GU) au moment considéré, 
Igor Olegovich Kostyukov est responsable de 
la détention, du transport et de l'utilisation à 
Salisbury, au cours du week-end du 4 mars 
2018, de l'agent neurotoxique «Novitchok» 
par des agents du GRU. 

21.1.2019 

B. PERSONNES MORALES, ENTITÉS ET ORGANISMES 

Nom Informations d'identification Motifs de la désignation Date de l'ins­
cription 

1. Scientific Studies 
and Research 
Centre (SSRC) 

alias: Centre d'Études et de 
Recherches 
Scientifiques (CERS), 
Centre de Recherche de 
Kaboun 

Adresse: 

Rue Barzeh, 

Po Box 4470, 

Damas 

Le Scientific Studies and Research 
Centre (SSRC) est la principale entité du 
régime syrien pour ce qui est du développe­
ment d'armes chimiques. 

Le SSRC, qui opère sur un certain nombre de 
sites en Syrie, est chargé du développement et 
de la production d'armes chimiques, ainsi que 
des missiles servant à les transporter. 

21.1.2019 

▼M1
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